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ACCORD DU 3 DÉCEMBRE 2004
RELATIF AUX MODALITÉS D’ORGANISATION

DE LA JOURNÉE DE SOLIDARITÉ

NOR : ASET0550042M
IDCC : 1619

PRÉAMBULE

Le principe d’une journée de solidarité a été arrêté par la loi no 2004-626
du 30 juin 2004 pour assurer le financement des actions en faveur des per-
sonnes âgées et des personnes handicapées.

Cette journée de solidarité prend la forme :
– d’une contribution supplémentaire de 0,3 % payée par les employeurs

sur les rémunérations versées depuis le 1er juillet 2004 ;
– d’une journée de travail supplémentaire non rémunérée pour tous les

salariés des cabinets dentaires libéraux.

Par la conclusion du présent accord, les parties signataires affirment leur
volonté d’organiser de manière concertée la mise en œuvre des dispositions
légales relatives à la journée de solidarité en précisant les modalités
concrètes d’application dans les cabinets dentaires libéraux.

TITRE Ier

PRINCIPES

Article 1er

Une journée de travail supplémentaire non rémunérée

La journée de solidarité constitue une journée de travail supplémentaire
sur l’année.



46 CC 2005/2

. .

Le travail accompli au titre de la journée de solidarité ne donne pas lieu à
rémunération.

Les heures correspondant à la journée de solidarité ne sont pas prises en
compte pour le calcul des heures supplémentaires ou complémentaires et
pour l’acquisition du repos compensateur légal.

Article 2
Durée de la journée de solidarité

Le temps de travail réalisé au titre de la journée de solidarité est de
7 heures pour les salariés à temps plein.

Pour les salariés à temps partiel, le temps de travail réalisé au titre de
ladite journée est proratisé en fonction de l’horaire contractuel inscrit au
contrat selon les formules suivantes :

Heure journée solidarité = 7 h × taux d’activité

nombre d’heures hebdomadaires de travail
inscrites au contrat

taux d’activité =
35

ou
nombre d’heures mensuelles de travail

inscrites au contrat
taux d’activité =

151,67

Conformément aux règles exposées ci-avant, le temps de travail réalisé au
titre de la journée de solidarité pourra s’inscrire dans le cadre d’une journée
de travail d’une durée supérieure ; dans ce cas, les heures de travail effec-
tuées au-delà des heures requises au titre de la journée de solidarité seront
rémunérées en fonction de la nature des heures.

Article 3
Précisions relatives aux jours fériés

Les dispositions relatives aux jours définis à l’article 6.3, titre VI, de la
convention nationale étendue des cabinets dentaires ne sont pas modifiées
par le présent accord.

Article 4
Période de référence

La journée de solidarité est fixée dans le cadre de l’année civile ; la pre-
mière journée de solidarité s’effectuera entre le 2 janvier 2005 et le
31 décembre 2005.

Article 5
Incidence sur le contrat de travail

Le contrat accompli lors de la journée de la solidarité est dépourvu d’in-
cidence sur le contrat de travail qui sera réputé ne pas avoir été modifié.
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TITRE II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Article 1er

Salariés à temps complet

La durée annuelle de travail est portée de 1 587 heures à 1 594 heures.

Article 1.1
Salariés bénéficiant de jours

de réduction du temps de travail

Le nombre de jours de réduction de temps de travail dont bénéficient les
salariés dont la réduction du temps de travail est organisée sous forme de
jours de repos est réduit d’une journée, définie par l’employeur en concerta-
tion avec le salarié après consultation des instances représentatives du per-
sonnel si elles existent dans le cabinet dentaire.

Article 1.2
Salariés bénéficiant de 1/2 journée de réduction du temps de travail

ou de diminution d’heures quotidiennes de travail effectif

La journée de solidarité n’étant pas fractionnable, celle-ci est définie par
l’employeur en concertation avec chaque salarié après consultation des ins-
tances représentatives du personnel si elles existent dans le cabinet dentaire.

Article 1.3
Salariés dont le temps de travail est modulé

La journée de solidarité est définie par l’employeur en concertation avec
chaque salarié après consultation des instances représentatives du personnel
si elles existent dans le cabinet dentaire.

Les 7 heures travaillées au titre de la journée de solidarité n’entrent pas
dans le calcul de la moyenne des 40 heures travaillées sur 12 semaines
consécutives, sans dépasser la limite hebdomadaire de 44 heures.

Article 1.4
Autres salariés à temps complet

Pour les salariés à temps complet auxquels ne s’applique aucune modalité
particulière d’aménagement du temps de travail, la date de la journée de
solidarité est définie par l’employeur en concertation avec chaque salarié
après consultation des instances représentatives du personnel si elles existent
dans le cabinet dentaire.

Article 2
Salariés à temps partiel en contrat à durée indéterminée

La durée annuelle de travail découlant du contrat est augmentée du
nombre d’heures dues au titre de la journée de solidarité, calculées suivant la
formule définie à l’article 2, alinéa 2, du titre Ier du présent accord.
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Les heures dues au titre de la journée de solidarité sont définies par
l’employeur en concertation avec chaque salarié après consultation des ins-
tances représentatives du personnel si elles existent dans le cabinet dentaire.

Article 3
Dispositions particulières applicables aux salariés

en contrat de travail à durée déterminée

Article 3.1

Les salariés en contrat à durée déterminée réalisent lors de la première
journée de travail de leur contrat un nombre d’heures de travail au titre de la
journée de solidarité proportionnel à la durée de leur contrat et à leur horaire
contractuel s’ils sont à temps partiel suivant la formule de calcul suivante :

nombre de jours calendaires du contrat
7 heures × taux d’activité ×

nombre de jours calendaires de l’année

nombre d’heures hebdomadaires de travail
inscrites au contrat

taux d’activité =
35

ou
nombre d’heures mensuelles de travail

inscrites au contrat
taux d’activité =

151,67

Les salariés en contrat à durée déterminée sans terme précis réalisent lors
de la première journée de travail de leur contrat un nombre d’heures de tra-
vail au titre de la journée de solidarité tel que défini à l’article 3.1 du titre II
du présent accord.

L’année civile suivante, ces salariés effectuent leur journée de solidarité
suivant les modalités définies au titre II, articles 1er et 2, du présent accord
suivant les cas.

Une mention spécifique relative à la journée de solidarité et aux disposi-
tions définies ci-dessus est intégrée au contrat de travail.

Article 4
Changement d’employeur

Un salarié qui a déjà accompli, au titre de l’année en cours, une journée
de solidarité, peut refuser d’exécuter cette journée supplémentaire sous
réserve d’en produire la justification ; le refus ne constitue ni une faute ni un
motif de licenciement.

Lorsqu’un salarié qui a déjà accompli, au titre de l’année en cours, une
journée de solidarité, doit s’acquitter d’une nouvelle journée de solidarité
chez son nouvel employeur, les heures travaillées ce jour donneront lieu à
rémunération en heures supplémentaires, s’imputeront sur le contingent
annuel et donneront lieu, le cas échéant, à repos compensateur. Pour les sala-
riés à temps partiel, les heures travaillées au titre de la journée de solidarité
seront rémunérées en heures complémentaires.
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TITRE III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er

Entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en
vigueur au 1er janvier 2005.

Article 2
Primauté de l’accord de branche

Les parties signataires conviennent qu’il ne peut être dérogé aux modalités
définies dans le présent accord par accord d’entreprise.

Article 3
Dépôt et publicité

Conformément aux dispositions de l’article L. 132-10 du code du travail,
le présent accord sera déposé à la direction départementale du travail et de
l’emploi et au conseil de prud’hommes compétents.

Un exemplaire sera remis à chaque organisation signataire et une notifica-
tion par lettre recommandée avec avis de réception sera faite à l’ensemble
des parties.

Fait à Paris, le 3 décembre 2004.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CNSD ;
FSDL ;
FCDF ;
FNISPCLD.

Syndicat de salariés :
CFTC.


